OBSERVATIONS 

SUR  CETTE  QUESTION  : 

Doit -on  demander  aux  prochains  Etats^ 
Généraux  y qidil  foit  permis  de  pajfer  à 
V avenir  des  Obligations  à terme  , por-- 
tant  intérêt  y fans  aliénation  du  Capital  ! 
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OBSERVATIONS 

SUR  CETTE  QUESTION: 

Doit^on  demander  aux  prochains  Etais^ 
Généraux  quil  foit  permis  de  pajfer  à 
r avenir  des  Obligations  à terme^  & ponanP 
intérêt  p fans  aliénation  du  Capital  ? 

puis  ÎOBig  - temps , beaucoup  de  per- 
fonnes  paroi/Tent  penfer  qu’ii  feroit  à defîrer 
que  les  Obligations  devant  Notaires  , payables 
à terme  avec  ftipulation  d’intérêt,  fufîènt  au- 
torifées  par  la  Loi  ; on  prétend  même  que  les 
Notaires  de  Paris  fe  difpofent  à en  former  la 
demande  direde  & fprmclîe  aux  prochains 
Etats-Généraux  (a).  Les  uns  de  les  autres  ont-Üs 
bien  réfléchi  fur  les  conféquences  de  cette 
demande  ? On  nous  permettra  de  propofer  à cet 
égard  nos  obfervations. 


(a)  Il  paroît  certain  que  le  Syndic  des  Notaires  l’a  pro- 
pofé  dans  une  alTemblée  , invitant  chaque  Notaire  de 
lui  remettre  des  Mémoires  qui  puiiTem  fournir  les  moyens 
d’appuyer  cettç  demande* 


' { O 

En  conféquence  nous  examinerons  en  pre- 
mier lieu  fî  ces  Obligations  à terme  & portant 
intérêt  ne  préfentent  rien  de  contraire  aux 
principes  ^ ü refpece  'de  prêt  qu^elles  renferment 
efl:  conforme  à ce  que  prefcrivent  les  Loix 
du  Royaume , Arrêts  & Réglemens  fîgnifîés 
à la  Compagnie  des  Notaires , & infcrits  dans 
fes  regiflres. 

On  examinera  en  fécond  lieu  fi  Tufage  de 
ces  Obligations  fera  avantageux  aux  citoyens. 

On  examinera  en  troifieme  lieu  s’il  eft  de 
l’intérêt  des  Notaires  eux-mêmes  de  demander 
que  cette  efpece  de  prêt  foit  autorifée. 

PREMIERE  QUESTION. 

PREMIERE  Obligations  portant  intérêt  ne  font-elles 
^ Les  obiigâ-  contraires  aux  principes  , aux  Loix  & aux 

dons  portant  R^glemcnS  ? 
interet  ne  ^ 

font  ei;es  pas  Suivant  la  Loi  naturelle , dit  Domat  dans  fon 

contraires  ^ i * 

aux  principes,  traité  dcsLoix  civiles  (i)  , lorfqu  on  n a pas  loue 
aux  régie-  OU  donné , mais  feulement  prêté  une  chofe  qui 
fe  confomme  par  l’ufage , on  ne  peut  rien  ré- 
péter au-delà  de  l’objet  prêté  , parce  que  le 
préteur  eft  deflaifi  de  la  propriété  de  la  chofe 


(i)  Livre  I , tit.  6* 


(O 

prêtée , & l’emprunteur  obligé  de  la  rendre  , 
quelqu’eVénement  qui  arrive  par  la  fuite  . & 

J,  X 1 ^ ^ . ’ îinaaecç. 

que  d apres  ceîa  ce  feroit  une  injiiftice  de  de- 
mander plus  qu’on  n’a  réellement  prêté  ; & 
par  fuite  de  ces  principes  , Domat  Sc  les  autres 
Jurifconfultes  François  décident  unanimement 
que  fuivant  le  droit  naturel  il  n’eft  pas  permis 

de  rien  exiger  au-delà  du  capital  prêté  à terme  , 

fans  aliénation  à perpétuité  de  ce  capital  ; 
que  tout  ce  qui  eft  exigé  au-delà  du  capital' 
prete  , efl  ufure  plus  ou  moins  condamnable 
à la  vérité , fuivant  que  Tinjuftice  eft  commife 
vis-à-vis  du  pauvre  ou  du  riche  , & fuivant  > 
que  ce  qui  eft  exigé  eft  plus  ou  moins  confi- 
dérable  ; mai?  c’eft  toujours  une  ufure  qui  a été 
défendue  de  tous  les  temps,  & par  toutes  les 
Loix  & Ordonnances  des  Rois  de  France,  & loix&ot- 
notamment  par  les  Capitulaires  de  Charlemagne,  ^o\s  de  . 
donnes  a Aix-la-Chapelie  en  7^9  > l’Ordon-  «lu’à  préfenc 
nance  de  Philippe  III , au  Parlement  de  l’Af-  des  fômmel 
fomption , en  1274  i l’Ordonnance  de  Philippe  femps!  ^ 

IV,  ditlè  Bel,  du  3 Janvier  1 3 1 1 ; autre  Or- 
donnance du  même  Roi,  du  § Décembre  1312; 
Ordonnance  de  Louis  XII  , du  mois  de  Juin 
i$io;  articles  64-65  & 66  de  l’Ordonnance 
d’Orléans  , de  Janvier  1 5 60 , article  1 42  3 Arrêt 
du  Parlement  du  26  Juillet  1 5 5 5 ; Ordonnance 
de  Charles  IX,  en  Mars  15673  Ordonnance 
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Arrêts  des 
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les  Regiftres 
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Dernier  ar- 
rêt foletnnel 
de  1777. 


Peines  pro- 
noncées en 
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vention à ces 
loix. 


de  Blois  , du  mois  de  Mai  1579  , articles  202. 
& 362  ; Arrêt  du  Parlement  du  26  Mars  1624, 
rendu  les  Chambres  aiîernblées  , fignifîé  aux 
Notaires  en  la  perfonne  de  leur  Syndic;  autre 
du  2 Juin  1690;  autre  du  10  Janvier  1736  ; 
autre  du  28  Juillet  17^2;  autre  du  27  Août 
1764;  & enfin  un  dernier  Arrêt  foiemneldu 
20  Janvier  1777,  fignifié  au  Syndic  des  No- 
taires : cet  Arrêt  rappelle  toutes  les  autres  Loix 
& Ordonnances  que  Ton  vient  de  citer , ëi  en 
ordonne  Texécution  , malgré  que  le  Minifire  des 
Finances  alors  en  place  (i)  , penfa  qu’on  pou- 
voir modérer  la  rigueur  de  ces  Loix  , & 
admettre  le  fyfiême  d’adoucillement  qu'on 
propofe  aujourd'hui  , relativement  aux  ufures 
moins  confidérables , l'Arrêt  ordonne  l’exé- 
cution pure  & fifnple  des  Ordonnances  & 
Réglemens  fans  reftriêlion  ni  modification, & 
il  les  rappelle  toutes  à delTein.  , ^ 

Toutes  ces  Loix  que  l’on  vient  de  rappor- 
ter , prononcent  des  punitions  corporelles  con- 
tre ceux  qui  reçoivent  de  grofTes  ufures , & re- 
lativement aux  ufures  ordinaires,  c’eft-à-dire  , 
aux  intérêts  exigés  au-delà  du  capital  non-aliéné; 
elles  ordonnent  la  refiitution  ou  l’imputation  fur 


(i)  M,  Turgot, 


Loix  de 
l’Eglife  rela. 
tiveraenc  à 


( ï ) 

le  capital.  La  raîfon  que  donne  Philîppe-le-Bt. 
de  la  rigueur  de  ces  Ordonnances  , eft  que 
Tufure  eft  défendue  par  la  Loi  de*  Dieu  & 
par  lesfaints  Peres  , & effediveraentnous  voyons 
que  Jefus-Chrifl  dit  dans  FEvangile  , miitimm  Motif  de  la 
date  nihil  indc  fp cr antes  ; prêtez,  fans  efpérance  Ordorman- 
d’en  rien  retirer.  Moyfe  avoir  fait  la  même  dé- 
fenfe  dans  le  Deutéronome  , non  fœneraheris 
fratri  tua  ah  iifuris  pecuniam,  M.  Potier , dont 
les  ouvrages  font  entre  les  mains  de  chacun 
des  Notaires  , rappelle  une  longue  fuite  de 
Conciles  qui  ont  proferit  cette  efpece  d*u~  , , 

fure:  les  Notaires,  faifant  tous  profeffion  de  prêts  à terme» 
la  religion  catholique , prêtant , lors  de  leur 
réception , ferment  fur  FEvangile , vivant  fous  le 
régime  d’une  aflbeiation  chrétienne  & catholi- 
que , il  ne  leur  eft  pas  permis  de  ne  pas  refpeêler 
les  Commandemens  que  FEvangile  contient , & 
ils  ne  peuvent  fe  prêter  à écouter  des  demandes 
qui  y feroient  contraires. 

îl  faut  cependant  convenir  que  dans  un  grand 

nombre  d’Etats  catholiques , on  tolère  l’intérêt  , Tolérance 
, ^ , , oe  l’intérêt 

dans  les  prêts  fans  aliénation  du  capital  ; que  les  pays 

Alt  • OU  droit  écrit, 

cette  tolérance  a heu  meme  dans  les  provinces  motifs  des 

méridionales  du  Royaume,  & en  général  dans  nés  à ce  fujeù 

prefque  tous  les  Etats  où  le  droit  écrit  a force  de 

loi.  On  dit  que  cette  ufure  eft  tolérée,  car  elle  ne 

fut  jamais  autorifée  par  aucune  Loi , mais  feule- 
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ment  foufFerte  conformement  aux  Loix  Romaines; 
les  Empereurs  Romains  l’avoient  d^abord  dé- 
fendue comme  nos  Rois  par  des  loix  contre  Tu- 
fjre  ; mais  TEmpereur  Leon  , dans  fa  Novelle 
83  , ufa  de  condefcendance  pour  éviter  les  fer- 
mens  & les  parjures  , toutefois  ce  Prince  ob- 
ferve  en  même-temps  qu’il  eft  bien  éloigné  de 
blâmer  la  loi  qui  défend  cette  ufure.  Dieu 

' Ce  qu'il  faut  nous  en  préferve,  dit-il  :=  Si  donc  > pour  pa- 

conclure  de  ^ ^ r r 

cecce  to  éran-  rer  a de  plus  grands  inconvéniens , on  a permis 
& on  permet  encore  aujourd’hui  dans  certains 
pays  ^ que  les  peines  contre  1 ufure  ne  foient 
point  infligées  , il  n’en  faut  pas  conclure  que 
l’ufure  foit  permife  ^ elle  relie  toujours  défen- 
due, puifqu’elle  efl, comme  le  dit  PhiÜppe-le- 
Bel,  contraire  à la  loi  de  Dieu  , que  l’uni- 
vers conjuré  ne  pourra  jamais  détruire  cette 
loi,  & juflifier  ce  quelle  condamne. L’ufure  efl 
& fera  toujours  un  crime  , mais  ce  crime 
n’ed  pas  puni  dans  certains  pays , & l’injudice 
qu’il  renferme  y eft  tolérée  : les.  Princes  fe 
croient  quelquefois  obligés , par  des  raifons  de 
politique , de  fermer  les  yeux  fur  certains  dé- 
fordres , 6^  de  ne  point  s’y  oppofer  pour  le  mo- 
ment, mais  cette  tolérance  n’excufe  point.  On 
n’en  efl  pas  moins  coupable , quoiqu’on  ne  porte 
pas  adfuellement  la  peine  du  crime  commis  ; 
aînfl , dit  un  favant  Jurifconfulte  François  qui  a 
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écrit  fur  l’ufiire  dans  ces  derniers  temps , faint 
Louis  , après  avoir  chaiïe  de  Paris  toutes  les 
femmes  de  mauvaife  vie , fut  obligé  enfuite  de 
les  tolérer  , en  aflîgnant  un  feul  & unique  quar- 
tier , & un  habit  particulier  & diftinélif  : dira- 
t-on  que  ce  Prince  , fi  connu  pour  la  pureté 
de  fes  moeurs,  ait  pour  cela  entendu  autorifer 
la  débauche  ? & pouvoit  - on  en  conclure 

qu’il  falloit  encore  l’étendre  , cette  débauche , 
en  d’autres  pays.  On  ne  peut  donc  conclure 
de  ce  qui  fe  pratique  dans  les  provinces  méri- 
dionales du  Royaume  , relativement  à i’ufure 
dans  le  prêt  à terme , que  l’in  jufiice  qu’elle  renfer- 
me , doive  être  foufFerte  dans  les  autres  provinces 
contre  les  loix  du  Royaume,  & les  Arrêts  de 
réglement  des  Cours  infcrits  dans  les  regifires 
des  Notaires.  Ces  Officiers  doivent  s’en  tenir  à 
ces  îoix , les  refpeder  comme  leurs  prédccefi- 
feurs,  refpeêler  comme  eux  les  fentimens  de 
tant  d’illuftres  Magiftrats  , de  tant  de  Jurifcon- 
fultes  célébrés  qui  font  l’honneur  du  barreau 
& qui  ont  tous  regardé  cette  efpece  d’ufure 
comme  un  très-grand  mal  dans  l’Etat. 
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DEUXIEME  QUESTION. 


DEUXIEME  de  ces  Obligations  à terme  fera-t-il 

ÎSns  à œrnié  prcient  les  Notaires  ne  fe  font  gueres 

de's  à conftitution  de  rente  ; 

moyens  ï s'ils  reçoivent  habituellement  des  Obligations 
dans  leurs  études , ils  ne  font  point  témoins 
des  arrangemens  relatifs  aux  intérêts , a moins 
qiuls  ne  ioient  compenfatoires  ; mais  en  général 
leur  minihere  s’eft  borné  jurqu’k  préfent  à faire 
prêter  à confiitudon  de  rente,  & à en  rece- 
voir les  aêles.  D^abord  cette  forme  d’emprunt 
efi:  conforme  aux  loix  de  fEglife  & de  TEtat , 
Quels  font  puifque  par  l’aliénation  du  capital,  &Ia  renon- 
ies  ^Norafres  ciatioH  abfolue  du  Créancier,  à pouvoir  l’exiger , 
àV  la  rente  vendue  , afïighée  & conftituée  fur  les 

■ biens  du  débiteur  , fe  perçoit  légitimement  ; en 
fécond  lieu  , cette  forme  d’emprunt  efi:  en 
même  - temps  la  moins  onéreufe  pour  le 
ComHen  eft  débiteur  , puifqu’il  ne  doit  que  la  rente 
l^g^'cüfe  annuelle  , & qu’en  la  fervant  exaêiement , 

4e  on  ne  peut  abfolument  rien  exiger  au  - delà. 

D’après  cette  forme  adoptée  & applaudie  unî- 
verfellement,  les  Notaires  font  en  pofTeffion 
depuis  long-temps  de  procurer  des  prêts  aufïî 
fatisfaifans  pour  l’emprunteur^  qu’avantageux 
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pour  le  prêteur  51  non-feulement  par  les  pri- 
vilèges & hypotheques  certaines  & aflure'es 
qu’ils  ont  foin  d’exiger;  mais  encore  par  la 
connoillânce  parfaite  qu’ils  font  à même 
d’avoir  des  titres  des  biens  de  l’emprunteur  ; Succès  de 
^ fur -tout  & principalement  de  fa  probité  derNotaLs 
& de  fa  bonne  conduite.  Dans  tous  les  à^conftkiS! 


temps , le  Clergé  , les  Etats  , les  Corps  , 
Compagnies  & Communautés  duement  auto- 
rifées,  ont  trouvé  chez  eux  les  fecours  & 
les  relîburces  dont  ils  ont  eu  befoin.  Dans 
tous  les  temps,  les  Notaires  ont  fait  preuve 
de  leur  zele  pour  le  bien  de  l’Etat,  & c’eft 
à leur  entremile  que  le  Roi  & la  Nation 
ont  dû  le  fuccès  de  tant  d’emprunts  qui 
ont  foutenu  le  crédit  au  milieu  des  guerres 
les  plus  fanglantes  & les  plus  difpendieufes  ; 

& lorfqu’on  a ceffé  de  demander  leur  entre- 
mife  , parce  que  des  circonftanees  ^fâcheufes 
ont  paru  forcer  le  Gouvernement  à faire 
des  emprunts  à terme  & avec  intérêts, 
comme  on  voudroit  qu’il  fût  permis  aujour- 
d’hui de  le  faire  pour  les  particuliers  devant 
Notaires , on  a fend  les  funeRes  effets  & les  effets^deTe^m- 
fuites  malheureufès  de  ces  emprunts  arrachés  ^ 

r nié  lairs  paç 

à la  nécefîité  ; au  lieu  de  ces  rentes  confîi-  }f 

1 entremile 

tuées  devant  les  Notaires  , & créées  par  des  Notaire^, 
emprunts  fages,  enregiRrés  dans  les  Cours 
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Si  reconnus  de  la  Nation,  refpedés  comme 
la  dette  de  TEtat , on  a vu  pafoître  une 
multitude  d’effets  au  porteur , payables  à ter- 
me , préfentant  différentes  efpérances  avanta-» 
geufes  de  chances  ou  de  lots  , & par  fuite 
acaparés,  vendus  & revendus  fur  la  place,  par 
le  commerce  le  plus  illicite  , par  Tagiotage  le 
plus  dangereux  & le  plus  repréhenfîble , que 
le  Gouvernement  n’a  pu  réprimer  jufqu’à  pré- 
fent , malgré  tous  fes  efforts  ; tels  ont  été 
les  fruits  amers  de  cette  forme  d’emprunt 
en  billets  payables  à terme  avec  intérêt,  & 
c’eft  cette  nouvelle  forme  fi  dangereufè  du 
prêt  à terme , qu’on  veut  étendre  aujourd’hui 
& introduire  pour  les  emprunts  faits  entre 
particuliers  : il  eft  trop  long,  dit-on,  d’atten- 
' dre  fon  rembourfement  k la  volonté  du  dé- 
biteur de  la  rente  4,  il  fera  bien  plus  Am- 
ple de  fixer  le  terme  , on  pourra  retrou- 
ver fon  argent  lors  du  mariage  d’une  fille  , 
Abus  dans  lors  de  l’acquifition  d’une  maifon  ou  d’une 

les  emprunts  o • r i\  i»-  ^ a -i 

à terme  faits  charge  , OC  juiques  - la  on  aura  1 intérêt  de 
cuiiers^^&’^in.  fon  argent.  Sans  doute , ces  avantages  auront 
^^e^n ‘rSil-  ^eu  , & il  y en  aura  bien  d’autres , difons- 
le,  c’eft  ici  le  moment  de  parler,  & d’ail- 
leurs la  chofe  eft  connue  & publique  , quand 
une  fois  on  fe  permet  de  prêter,  ou  qu’on  eft  for- 
cé d’emprunter  à terme  avec  intérêts , ce  n’eft 


plus  la  loi  du  Prince  qui  fsrt  de  réglé  pour 
Tintérêt  de  Vargent  , c’eft  l’ufage  du  com- 
merce ; ainli,  fuivant  le  cours,  fept , huit, 
neuf  pour  cent  ne  font  pas  excefïîfs  , Pef- 
compte  & l’intérêt  font  à ce  taux  dans  le 
commerce.  Il  n’y  a aucun  des  Notaires  quî 
n’ait  entendu  à ce  fujet  les  plaintes  & les 
gémiffemens  de  fes  parties , lorfque  n ayant 
pû  leur  procurer  de  l’argent  à conftitutiôn  de 
rente  , il  s’eft  vu  forcée  d’être  le  fpeélateur 
d’une  opération  licite  vis-à-vis  de  lui  perfon- 
nellement  ; mais  très-illicite  vis-à-vis  du  prê- 
teur , qui  a déjà  fait  tous  fes  calculs  & 
eonfommé  fon  ufure , lorfqu’il  fe  préfente  chez 
le  Notaire  avec  remprunteur-  Or  , on  le 
demande , fi  cela  fe  pratique  ainfi , lorfque  le 
Notaire  peut  & doit  oppofer  la.  loi  qui  défend 
rintérêt  dans  le  prêt,  que  fera -ce  lorfqu’il 
fera  permis  par  la  loi  qu’on  follicîte , de  fli- 
puler  l’intérêt  dans  l’Obligation  > Il  fera  res- 
treint à la  vérité  par  cette  loi  même  ; mais  inconvcnîens 

qui  réfuhe- 

quand  une  fois  on  aura  franchi  les  bornes  des  prêcs 

/'Z  1 • t • , ^ terme  avec 

polees  par  les  anciennes  loix;  quand  on  ne  intérêts  pat 
pourra  plus  oppofer  aux  préteurs  , comme  devfm  °No- 
aujourd’hui,  cette  loi  qui  défend  de  prendre 
l’intérêt  à moins  qu’il  n’y  ait  une  conHitution 
de  rente  , Comment  pourra- 1- on  arrêter  les  ' 
préteurs  ? L’intérêt  eft  permis , diront  - lis  , 
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celui  du  commerce  eft  monté  aujourd’hui  à un 
taux  avantageux,  pourquoi  n’en  profiterai- je 
pas?  Ainfi  il  n’y  aura  plus  de  mefure  à l’intérêt  de 
l’Obligation , la  vente  & la  revente  des  Obli- 
gations feront  faîtes  comme  celle  des  effets 
Royaux,  à vil  prix  , & comme  elle  fera  faite 
a des  gens  cupides , ils  ne  laifferont  certai- 
nement pas  échapper  l’échéance.  Si  on  de- 
mande la  prorogation  à quelles  conditions 
fera- t- elle  accordée  ? & que  réfultera- 

t - il  de  ces  prêts  fi  avantageux  au  prêteur  ? 
Le  malheur  des  citoyens  ufurés  de  toutes 
parts  , & le  défaftre  de  leur  fortune  : d’ail- 
leurs, en  fuppofant  qu’on  pût  fe  défendre  des 
plus  groffes  ufures  ; qu’on  refpeêlât  au  moins 
ïnconvéniefts  la  fixation  faite  de  l’intérêt  par  le  Prince  , 
terme^  Jors  ^ & qu’Ü  fût  poffible  de  fe  procurer  de  l’argent 

3Tiême  qu’ils  ^ , •/-  i i i • 

fe  font  au  3 un  taux  plus  railonnable , combien  cette 
d’emprunt  eft-elle  incommode  & dan- 
gereufe  ? On  fe  trouve  avoir  befoin  d’une 
fom.me  d’argent,  on  fait  des  démarches,  on 
folîicite  , enfin  on  parvient  , par  le  fecours 
de  fes  amis  & de  fes  connoiffances , à em- 
prunter pour  un  an  avec  intérêt  ; mais  au 
bout  de  cette  année  il  faut  rendre  la  lomme 
empruntée  & l’intérêt  : conféquemment  nou- 
velles démarches  , nouvelles  follicitations  , 
inquiétudes  continuelles  depuis  le  moment  du 
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prêt  jufqu  à celui  où  il  faudra  rendre  : on 
pafle  fes  jours  dans  la  peine  & la  fouffrance; 
& fi  on  manque  d'amis  & de  relTources  au 
terme  prefcrit,  on  voit  Tes  biens  faifis,  & on 
fe  trouve  expofé  à devenir  la  proie  des  Offi- 
ciers de  Juftice , par  les  frais  de  faifie  & de 
difcuffion , qui  font,  aujourd’hui  fi  énormes  & 
fi  multipliés  , qu'ils  emportent  fouvent  une 
grande  partie  du  prix  des  biens  affedés  à la 
créance,  & confomment  en  pure  perte  pour 
le  débiteur  le  gage  du  créancier.  Nos  peres, 
plus  fages  & mieux  confeillés,  avoient  bien 
moins  à redouter  que  nous  ces  difcufïïons 
de  bien  fi  ruineufes  & fi' fréquentes  aujour- 
d’hui : rarement  ils  empruntoient  ou  prêtoient 
par  Obligation  , ils  n’empruntoîent  prefque 
jamais  qu’à  eonftitution  de  rente,  & ne  prê- 
toient qu’à  ce  titre,  5c  cependant  ils  n’étoient 
point  embarrafTés  de  trouver  dans  l’occafion 
les  fommes  qui  leur  étoient  néceffaires.  Ils 
ne  pofTédoient  à la  vérité  que  des  conftitutions 
de  rente  ; mais  elles  étoient  flir  des  perfonnes 
bien  , connues  & bien  folvables , fur  de  bons 
privilèges  ou  des  hypotheques  bien  afTurées  ; 
ils  placoient  dans  lès  emprunts  du  Clergé  , des 
Etats,  des  Compagnies  fuffifamment autorifées; 
& lors  du  mariage  d’une  fille,  lors  de  l’ac- 
quifîtion  d’une  charge  ou  d’une  maifon,  ils 
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tfouvoîent  facilement  & fans  perte,  par  k 
vente  ou  la  reconditution  de  leurs  rentes^ 
les  capitaux  qui  leur  étoient  néceflaires.  Seu- 
lement Tintérêt  annuel  étoit  moins  profitable, 
parce  qifil  étoit  reflreint  & modéré  confor- 
mément à la  Loi , qui  ne  fatisfait  pas  toujours 
la  cupidité , mais  cofitentera  toujours  un  cœur 
droit  & une  ame  honnête.  Et  ne  vaut -il  pas 
mieux , après  tout , avoir  moins  de  revenu 
& être  affuré  qu  on  n’en  fera  pas  privé  , 
qu’on  le  tranfmettra  en  entier  à fa  fa- 
mille , après  en  avoir  joui  foi- même  paifi- 
blement  ? Imitons  la  conduite  de  nos  peres  ; 
tenons  - nous  - en  comme  eux  aux  place- 
mens  folides  & conformes  aux  maximes  oî>- 
fervées  julqu’à  préfent  ; & évitons  cette 

nouvelle  formae  de  prêt  qu’on  veut  introduire 
chez  les  Notaires , & qui , d’après  ce  que  nous 
venons  de  dire,  eft  fi  dangereufe  & fi  con- 
traire de  toutes  maniérés  au  bien  & à l’avan- 
tage des  citoyens. 

TROISIEME  QUESTION. 

Eft-il  de  l’intérêt  des  Notaires  eux-mêmes 
de  demander  que  l’Obligation  à intérêt  foit 
autorifée  ? . 

Comment  eft-il  poftible , dk-on , d’élever 
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une  pareille  queftion  ? comment  fe  peut-il  que  mander  que 

^ . . / A l’obligation  à 

les  Obligations  a terme  avec  interet  portent  intérccfoU au- 
préjudice  aux  Notaires?  N^eft-il  pas  évident ’ 
que  plus  il  y aura  d’aéles  faits  par  les  Notai- 
res , plus  leurs  émolumens  s’accroîtront  & 
deviendront  conlidérables  ? Jufqu*à  préfent, 
dans  les  prêts , leur  miniftere  étoit  borné  le 
plus  fouvent  aux  contrats  de  conftitution , -ils 
auront  de  plus  la  faculté  de  pafTer , pour  ceux 
qui  en  fouhaiteront^  des  Obligations  portant 
intérêt;  d’où  il  réfultera  une  multiplication 
d’ades  ^ & par  fuite  une  augmentation  d’ho- 
noraires. 

On  répond  d’abord  que  la  demande  -faite 
par  les  Notaires  , que  l’intérêt  puifîe  être  ftipulé  - 
dans  les  (impies  Obligations  , femble  annoncer 
de  leur  part  le  defir  d’augmenter  & de  faci-^  \ 

Iker  les  négociations  d’argent  dans  leurs  î 

études,  ce  qui  feroit  contraire  à leur  inftîtu-  ' . ! 

tion  : les  Notaires  font  des  Officiers  établis 
pour  recevoir  les  conventions  des  "parties,  & f ® qu’exige 

* ^ ' rhouneur  de 

en  afTurer  l’authenticité  ; ce  ne  font  point  des  leur  charge 

. * relanvemeiic 

négociateurs  , des  banquiers  , des  agens  de  à l’emtemife 
change;  Us  fe  font  abfienus  de  tout  temps 
avec  foin  de  toutes  négociations  d’argent, 
prêts  à terme  , efcompte  d’effets , billets  de 
finance  & de  commerce , regardant  toutes 
ces  négociations  non*feule]rn«nt  cojoune  écran- 
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gérés  à leur  profcffion,  mais  encore  Comme 
peu  honorables  pour  eux.  S’ils  vouloient  au- 
jourd’hui s’entremêler  de  faire  prêter  à terme 
avec  intérêts , ce  ne  feroit  plus  ces  Officiers , 
recommandables  jufqu’à  préfent  par  leur  affi-_ 
duicé  au  travail,  regardés  comme  les  arbitres 
&L  juges  volontaires  de  leurs  concitoyens , ces 
JVIagiftfats  privés  toujours  occupés  de  l’arran* 
gement  des  familles  ; ce  feroit  des  coureurs 
d’affaires  & d’argent , & par  fuite  ils  feroient  - 
méfeftiraés  & même  méprifés  ; & fous  ce 
point  de  vue , la  demande  qu’ils  veulent  for- 
mer eft  déjà  contraire  à leurs  véritables  in»- 
téréts.  ‘ 

‘ Mais  en  fuppofant  que  leur  intention  ne 
foit  que  de  procurer  une  plus  grande  com- 
modité dans  les  prêts,  nous  avons  vu  combien 
cette  prétendue  commodité  étoit  fatale  à 
l’emprunteur , elle  ne  le  fera  pas  moins  aux 
Notaires  : nous  avons  déjà  eu  occafion  de 
faire  connoître  quels  étoient  les  avantages 
préfentés  depuis  long  - temps  pour  éloigner 
ôc  faire  perdre  4e  vue,  par  l’ufage  des  prêts 
à terme , la  conftitution  de  rente , feule  ma- 
niéré de  prêter  qui  foit  permife , & dont  les 
Notaires  puiffent  s’entremettre.  Cette  efpece 
de  prêt  fi  naturelle,  fi  avantageufe , comme 
on  l’a  vu  plus  haut,  fera  abandonnée  lorfqu’ü 
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fera  permis,  d’après  la  demande  même  des 
Notaires,  de  prêter  à temps  avec  intérêt. 

Tous  les  Notaires  ne  font  déjà  que  trop 
înftruits  par  leur  propre  expérience,  à qui 
leurs  parties  s’adreflent  pour  trouver  de  l’ar- 
gent, lorfque  leur  impatience,  ou  quelque- 
fois la  néceflîté  ne  leur  permettent  pas  d’at- 
tendre que  le  Notaire  ait  pu  trouver 
l’occafion  de  leur  en  procurer  à conftitutioa 
de  rente.  Tous  les  Notaires  favent  en  com- 
bien de  maniérés  & par  qui  les  prêteurs 
font  exckés,  combien  il  eft  impoflîble  que 
le  préteur  réfifte  à l’appas  qu’on  lui  préfente, 
& l’emprunteur  au  befoin  qui  le  preflè,  & 
par  qui  font  préfentées  au  préteur  ces  amor- 
ces trompeufes , par  qui  font  tendus  à l’em- 
prunteur les  pièges  qui  l’enveloppent  dans 
les  filets  de  l’ufure  j & d’après  ce  qui  fè 
pafTe,  lorfqu’on  a recours  aujourd’hui  à des 
prêts  à terme  non  autorifés , on  doit  être 
perfuadé  de  ce  qui  ne  manquera  pas  d’arriver; 
à plus  forte  raifon,  lorfque,  fur  la  demande  même 
des  Notaires , ces  prêts  à terme  avec  intérêt 
feront  permis  : ce  qui  arrivera,  c’eft  que  ce 
feront  les  Courtiers,  les  Agioteurs,  auxquels 
oi>  ne  s’adrefTe  déjà  que  trop , qui  feront 
chargés  de  toutes  les  négociations  ; on  les 
verra  fe  réunir  journellement  dans  les  études 
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des  Notaires  ^ pour  y exercer  le  trafic 
d^argent  que  les  Notaires  auront  fait  permettre  ; 

TcâfTc  d’ar  ^ Notaires,  dépouillés  par  leur  faute  des 
genc  auquel conftitutions  de  rente,  verront  cette  claffe 
lieu  les  obii- d entremetteurs,  qui  leur  a déjà  enleve  une 
incérê!;,&  pré-  fi  grande  partie  de  leurs  placemens  par  la 
traHc  portera  négociation  dcs  Efîcts  Royaux  , au  porteur  , 
aux  Notaires,  de  finance  & de  commerce  , s*ém- 

parer  encore  de  la  totalité  des  placemens  à 
terme  fur  particuliers  : les  Notaires  perdront 
ânfenfiblement  fafeendant  & la  fupériorité 
qu’ils  ont  eu  Jufqu’à  préfent  fur  cette  fécondé 
claiïe  d’entremetteurs,  ils  n’agiront  plus  que 
par  leur  impulfion,  & cette  compagnie  fi 
florifiante , lorfqu’elle  a exécuté  les  loix  fur 
le  prêt  confiées  à fa  garde,  fera  infenfibîe- 
ment  avilie,  elle  perdra  l’honneur  &;  la 
confidération  dont  elle  jouit,  & qui  font  in- 
finiment préférables  à l’éraolument  des  négo- 
ciations que  les  Notaires  feront,  & à l’ho- 
noraire des  Obligations  qui  feront  paflees  , 
en  quelque  nombre  qu’on  les  fuppofe.  Telle 
fera  la  jufte  peine  de  leurs  fauffes  démar- 
ches de  leur  demande  à fin  de  contraven- 
tion à l’ancienne  doélrine  de  leurs  peres  : & 
qu’on  ne  dife  pas  que  l’intérêt  des  Obliga- 
tions fera  fixé  par  le  Prince;  que  confé- 
quemment  les  Notaires  pourront  en  impofer 
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à ceux  qui  propoferont  des  ufures  malhon* 
nêtes:  Texpériencc  n’a  que  trop  appris,  com- 
me nous  l’avons  déjà  dit , & comme  c’eft 
chofe  connue  & publique,  que  ce  n’eft  pas 
l’intérêt  du  Prince  qui  réglé  aujourd’hui  , 
mais  bien,  tantôt  l’intérêt  qui  a lieu  dans  le 
commerce,  tantôt  l’intérêt  proportionné  au 
bénéfice  qu’on  retireroit  d’une  affaire  avanta- 
geufe,  tantôt  l’intérêt  que  rapporteroit  l’ar- 
gent s’il  étoit  employé  en  Effets  Royaux  j & ' 

qu’on  juge  d’après  cela  quel  peut  être  l’objet 
de  l’amorce  préfentée  dans  ces  temps  de 
méfiance  & de  difcrédit  , combien  l’ufure 
eft  devenue  confidérable  , combien  il  eft 
dangereux  de  l’autorifer  en  quelque  maniéré 
que  ce  foit,  & combien  il  eft  impoffible 
d’admettre  , dans  Paris  fur-tout , la  tolérance 
qui  eft  d’ufage  dans  les  Provinces  méridionales 
du  Royaume. 

Réfumons  - nous  donc , & difbns  que  ft  Réfutr.é  & 

1 -VT  A r 1 conclufion. 

les  Notaires  eux- memes  fe  chargent  de  pro- 
curer ces  emprunts  par  Obligations,  avec 
intérêt , ils  dénatureront  leur  état  , feront 
transformés  en  Courtiers  de  change,  & per- 
dront l’honneur  & îa  confidération  ; que  s’ils 
abandonnent  la  négociation  de  ces  prêts  à 
d’autres  entremetteurs,  ils  fe  verront  privés 
par  ces  entremetteurs , non-feulement  de  ces 
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pîacemens  , maïs  encore  des  conftitutîons  de 
rentes  dont  les  prêts  à terme  auront  pris  la 
place,  parce  qu’on  les  croira  autorifés  d’après 
la  demande  des  Notaires.  On  a vu  d’ailleurs 
que  cette  nouvelle  forme  de  prêt  étoit  aüflî 
contraire  aux  loix  de  l’Etat,  qu’au  bien  & 
avantage  des  citoyens  ; d’où  il  fuit  que  les 
Notaires  doivent  bien  fe  garder  de  formel 
une  pareille  demande^  qu’ils  doivent  au  con- 
traire s’en  tenir  , comme  ils  l’ont  toujours  fait 
^ jufqu’à  préfent  , aux  prêts  à • conftitution  de 
rente,  ou  par  Obligation  pure  & fi m pie  & 
fans  intérêts. 

D’ailleurs,  quel  peut  & doit  être  le  fuccès 
de  cette  demande  aux  Etats^Généraux  > l’Or- 
dre du  Clergé  s/y  refufera  nécefïàirement  , 
puifque  tous  les  Théologiens  tiennent  pour 
Examen  & ufuraires  ces  prêts  fans  aliénation  du  capi- 
tSis  q'iTfont  NoblefTe  n’a  pas  d’intérêt  de  voir 

fa'^demande  Pufure  , & Ic  Tiers -Etat,  prefque 

aux  E?rtï-G?  repréfenté  par  des  Magiflrats , bien 

nérauxn’aura  Join  d’écoutcr  la  demande  , la  fera  profcrire 

poinc  de  fuc-  . ^ 

hautement , comme  contraire  aux  loix  du 
, Royaume^  & tendante  à détruire  en  un  jour 
l’ouvrage  des  Magiftrats  & des  Jurifconfuites 
depuis  douze  hecles , & il  ne  reliera  aux  No- 
taires que  la  honte  & la  confulîon  d’avoir 
tenté  mal- à-propos  de  s’écarter  des  maximes 
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tant  de  fois  infcrites  dansTpirs  regiftres,  & fi 
fidèlement  exécutées  par  leurs  prédécefiëurs. 

Eh  quoi  donc  ! les  Notaires  n’ont>ils  pas  d’au- 
tres dfsléances  & d’autres  remontrances  àies^X^Lwes 
préfenter  ? N’ont-ils  rien  à dire  contre  ces 
effets  au  porteur  fi  multipliés , qui  emportent  parTdeî 
tous  les  placemens  , en  mênie-teraps 
d’une  part  ils  favorifent  les  fraudes  & les 
faillites , par  la  facilité  de  cacher  les  porteurs 
de  ces  effets , & que  d’autre  part  ils  exemptent 
les  propriétaires  de  leur  juffe  contribution  aux 
charges  de  l’Etat  ? N’ont-ils  rien  à dire  con- 
tre ces  loteries  meurtrières , defl:ruâ:ives  des 
fortunes  les  plus  affûtées,  contre  cet  agiotage 
funefle  & jugé  fi  repréhenfible  par  le  Gou- 
vernement , agiotage  qui  attire  à lui  tous  les 
fonds , empêche  tous  les  emprunts  & les  ac- 
quifitions  des  particuliers,  au  préjudice  des 
Notaires  > N’ont-ils  rien  à dire  contre  les  frais 
immenfes  qui  fe  font  lors  de  la  difcufiion  en 
juftice  des  biens  des  débiteurs , contre  ces 
ordres  ruineux , ces  pourfuites  de  contribution 
fi  difpendieufes , qui  confument  fouvent  la 
plus  grande  partie  des  biens  faifis,  au  détri- 
ment du  débiteur  & du  créancier,  enforte 
que  les  Notaires  tremblent  aujourd’hui  lorf- 
qu’ils  s’entremettent  de  faire  prêter , malgré 
les  plus  grandes  fûretés , & en  prenant  toutes 
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5 y lorfqu’ils  viennent  à 
confidérer  que  les  frais  de  pourfuite  rendront 
peut  - être  inutiles  les  meilleurs  privilèges  & 
les  hypotheques  les  plus  affùrées?  Tels  f^oient 
les  objets  fur  lefquels  les  Notaires  pourroient 
& devroient  préfenter  leurs  doléances,  au  lieu 
de  former  des  demandes  tendantes  à favoriler 
l'ufuïe  , également  contraires  aux  loix  de 
TEglife  & de  IJEtat , au  bien  Sc  à Tavantage 
des  citoyens  & à l’intérêt  perfonnel  des  No- 
taires. 
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